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Introduction


Après avoir présenté les déterminants de base de l'économie de la Grèce des cités ainsi que les données de la production, ce second volume aborde la question de l'échange et du marché. Le monde égéen et l'univers des cités restent le cadre de référence de ce second tome. Mais l'horizon des échanges extérieurs des cités de la mer Égée ne se limitait pas à leur environnement géographique immédiat. C'est dans leur relation avec les espaces extérieurs qu'elles trouvèrent l'un des principaux facteurs de leur développement économique. Tout en centrant l'attention sur cette région, il faut donc accepter de prendre en compte la place de ces cités dans un espace plus vaste, pouvant parfois embrasser l'ensemble de la Méditerranée.

Quelle était la « nature de l'économie» de la Grèce ? Était-elle ou non une économie de marché ? C'est souvent en ces termes qu'est mené le débat relatif à l'économie de la Grèce des cités. Même si la formulation est banale et si l'on ne doit pas s'attarder à des querelles de mot, il reste qu'il n'est pas sûr qu'une démarche classificatoire constitue la meilleure manière de mener le débat. À la méthode consistant à imposer une grille de lecture, comme s'il s'agissait de cocher des cases dans un questionnaire, on préférera une analyse en termes de processus et de dynamique, en n'excluant pas le recours à des instruments théoriques, ce qui est une démarche toute différente. De la sorte, en effet, il est possible à la fois de mettre en évidence la spécificité de l'objet, en l'occurrence l'économie de la Grèce des cités, et de le situer dans un cadre d'analyse plus vaste, celui de la théorie générale de l'économie.

On a vu que le trait majeur de l'organisation des cités était que de larges communautés d'hommes libres, les citoyens, se regroupaient pour former des ensembles se donnant une organisation politique, symbolique et économique qui les identifiait et les définissait. Par extension, des hommes libres non-citoyens, résidents ou étrangers de passage, pouvaient vivre à la périphérie de ces communautés, chacune de ces catégories d'étrangers disposant de droits spécifiques. Pour ce qui concerne l'économie, c'est-à-dire la reproduction de la société vue sous son angle matériel, deux traits de cette organisation jouaient un rôle décisif.




Il s'agissait d'abord d'une appropriation privée des biens de production et, donc, de la constitution d'une multitude d'unités de production disposant chacune d'une autonomie de décision. Le système antique poussait l'appropriation privée jusqu'à y inclure la propriété des hommes: de ce fait, la frontière entre les hommes libres (d'abord ceux qui étaient membres de la communauté citoyenne ainsi que, par extension, tous les libres) et les esclaves devenait radicale. La propriété privée était garantie par l'existence de la cité, qui en était le fondement. Face au monde extérieur, la cité était en effet d'abord un groupe de guerriers imposant sa domination sur une terre, contre d'autres groupes similaires désireux eux aussi de s'emparer de terres et autres biens de production. Telle est la raison pour laquelle la défense de la cité et la participation aux campagnes militaires étaient requises de tous les citoyens, non seulement à l'époque archaïque et classique, mais même, bien plus largement qu'on le pensait jusqu'il y a peu, encore à l'époque hellénistique.

Dans son espace intérieur, la cité assurait en contrepartie à chacun de ses membres la garantie du maintien de la propriété privée de biens matériels et d'esclaves. La dimension économique de la cité était donc présente dans sa définition même. Les contestations sur la propriété des biens ne devaient pas se régler par la force, comme c'était le cas dans les rapports avec les communautés extérieures, mais par la voie pacifique et la médiation de la communauté. Ainsi, la cité était un espace où, en principe, les contestations sur la propriété devaient se régler par l'entremise d'un tribunal formé de membres de la communauté. Ce n'est que lorsque la communauté ne parvenait plus à régler par elle-même ses conflits que, pour éviter une révolution, une guerre civile, ou du moins des troubles sociaux graves, elle devait faire appel à des juges étrangers pour régler ses litiges internes. De fait, le recours à des juges étrangers fut assez fréquent à l'époque hellénistique1. On retiendra en tout cas que la cité était un espace de droit et que le règlement des litiges par un tribunal apportait une garantie d'importance vitale à la vie économique.

L'autre trait caractéristique du régime de la cité était la libre disposition par les citoyens, et les libres en général, d'une proportion largement majoritaire de la valeur de la production de leur propriété, que cette dernière soit importante ou très modeste2. C'était là un trait qui les différenciait de manière fondamentale des sociétés des royaumes du Proche-Orient. Maîtres de leur produit, les libres étaient susceptibles de les échanger avec leurs homologues, dans le cadre de la communauté, ou bien, sous certaines conditions et éventuellement avec certaines contraintes définies par la cité, avec des partenaires extérieurs à leur communauté d'origine. L'échange marchand, non la livraison de type bureaucratique, jouait donc un rôle décisif dans la circulation des biens. Le système de la monnaie frappée de métal précieux, dont les débuts se situent vers 600 a.C. et qui connut un développement fulgurant à la fin de l'archaïsme, constitua un prodigieux accélérateur des transactions.

Dans le monde de la Grèce des cités, les espaces de l'échange étaient régis par deux institutions, l'agora pour le commerce intérieur, l'emporion pour le commerce extérieur. Ce second volume accorde donc une place significative à l'étude institutionnelle. Cependant, il vise surtout à dégager la logique économique qui se développa dans le cadre ainsi défini, qui est donc infiniment plus vaste que celui de la cité stricto sensu. Le monde grec était une société globale qui se divisait en communautés particulières. Le piège serait de restreindre l'analyse économique au cadre de la cité. L'enjeu est au contraire de mettre en évidence la logique économique de la « société des cités ». Même s'il reste au centre de l'attention de l'ouvrage, on doit nettement situer le monde égéen comme une portion d'une zone d'échange bien plus vaste, qui englobait la plus grande partie de l'espace méditerranéen. On montre en effet dans ce second volume comment les échanges entre régions jouèrent un rôle décisif dans l'évolution du monde grec. Pour finir, on teste les limites atteintes par le système en s'inspirant de la théorie des jeux.

Pour garder à ce second tome des proportions raisonnables et comme dans le premier, bien des thèmes importants ne sont qu'à peine esquissés ou signalés, voire entièrement passés sous silence. Ainsi, nous faisons souvent allusion à la structuration inégalitaire des revenus, sans pouvoir consacrer à ce sujet les développements qu'il mériterait. Il en va de même des revenus et des dépenses des États ou des théories économiques antiques, sauf si elles concernaient les échanges3. De la sorte, cependant, nous espérons avoir conservé à ce volume une plus grande unité.

Au terme de cette aventure, nous voudrions dire une nouvelle fois à M. Sartre toute notre reconnaissance: nous lui devons le projet de ce livre et son soutien ne nous a jamais fait défaut. Nous voudrions aussi remercier chaleureusement Fr. de Callataÿ, ami attentif entre tous, à qui nous devons en outre la photo de couverture de ce second tome. À la liste des noms des amis et collègues déjà mentionnés dans l'introduction du premier tome, nous voudrions ajouter la liste de ceux à qui, pour le présent volume, nous sommes redevables d'informations bibliographiques, de renseignements spécifiques, ou de discussions sur des thèmes plus généraux. Que M.-Fr. Boussac, L. Cavalier, V. Chankowski, P. Debord, C1. Domergue, P. Doukellis, G. Finkielsztejn, V. Gabrielsen, Y. Garlan, L. Mendoni, Cl. Moatti, J. Ma, A. Marcinkowski, St. Mitchell, D. Knœpfler, O. Picard, N. Prévost, S. Psoma, G. Reger et P. Rouillard trouvent donc ici l'expression de notre amicale gratitude. La liste pourrait être plus longue et nous devons par avance nous excuser auprès des collègues et amis dont le nom ne se trouverait pas mentionné ici. Pour l'établissement des cartes, nous avons comme pour le premier volume bénéficié de l'aide de N. Pexoto. S. Vincent nous a apporté toute sa compétence dans le traitement de certains graphiques. Que toutes deux trouvent ici l'expression de notre vive gratitude, ainsi que tous les amis du centre Ausonius, qui a depuis si longtemps formé notre famille scientifique. Envers Michèle et François, notre dette est si lourde que nous ne saurions en donner la mesure. Il est sûr en tout cas que sans leurs relectures, leurs conseils et leur vigilante attention, la rédaction ce volume n'aurait jamais pu aboutir dans les courts délais imposés par les exigences des programmes universitaires français. Julie et Frédéric ont aussi été mis à contribution pour diverses aides bibliographiques. In fine, bien entendu, nous restons seul responsable des points de vue exposés dans cet ouvrage et, d'autant plus, des erreurs qu'il pourrait éventuellement contenir.

Cestas, 11 décembre 2007




CHAPITRE 1


Les institutions du marché intérieur


La cité était à la fois une communauté vivante et un État collectif. Privilège du citoyen, la liberté ne signifiait pas l'absence de règles. Bien au contraire, elle ne pouvait se réaliser en dehors d'un système de lois qui en assuraient l'exercice. L'une des facettes de cette liberté consistait, pour le citoyen, à échanger avec ses pairs quand il le voulait, selon sa décision. Il pouvait le faire sur la place de marché, l'agora (ou sur les agoras, dans le cas de cités vastes qui en comptaient plusieurs, comme Athènes ou comme Rhodes). L'agora était un espace où les échanges étaient régulés par les institutions de la cité, représentées par un ou plusieurs magistrats. Il leur revenait de faire en sorte que les relations marchandes entre citoyens soient fondées sur le principe de l'équité et de la justice. Vues sous cet angle, les transactions de l'agora n'avaient donc pas seulement un caractère privé. Elles engageaient aussi pleinement la vie de la collectivité. C'est la raison pour laquelle la cité devait aussi veiller sur l'approvisionnement et sur les prix des denrées offertes à la vente. Un approvisionnement insuffisant ou des prix trop élevés pouvaient en effet avoir le même effet destructeur sur la communauté civique. Régulatrice et arbitre des échanges, la cité pouvait donc aussi en devenir acteur.




La propriété privée


La propriété privée et l'échange

La définition de la propriété des biens est le préalable de toute transaction. La forme de la propriété varie d'une société à l'autre. Il importe ici de définir celle qui prévalait dans la Grèce des cités par rapport à celles des autres sociétés du temps. Dans les États orientaux antérieurement à la conquête perse ou dans l'empire perse lui-même, le droit de propriété n'était pas défini de manière uniforme. Au sommet de la pyramide sociale, le souverain possédait d'ordinaire un droit de propriété supérieur sur la terre et sur toute personne et tout bien du royaume. Les communautés paysannes installées sur la terre royale devaient payer aux souverains une redevance d'un montant très élevé. Même si, dans la pratique, la propriété privée existait aussi bien en Égypte qu'en Mésopotamie, elle n'avait nullement le caractère qu'elle pouvait avoir dans le monde des cités grecques. Cependant, la mise en évidence récente de laoi, de paysans dépendants, à l'intérieur du royaume de Macédoine au début du IIIe siècle a.C, montre que, sur ce plan, des formes d'exploitation du travail semblables pouvaient se rencontrer de part et d'autre de l'Egée4. De même, au sein du monde des cités aussi, il pouvait exister de fortes différences entre celles qui conservaient un modèle traditionnel fondé sur l'exploitation de paysans dépendants, comme les cités crétoises ou Sparte, et celles qui étaient urbanisées et ouvertes à l'échange. C'est surtout aux cités du second type qu'on s'intéressera ici, celles dont le modèle s'imposa au cours de l'époque classique et plus encore à l'époque hellénistique.

La propriété privée des biens était la base même de la société civique. Aristote insiste fortement sur ce point5. La propriété privée signifiait le droit de disposer librement de ses biens et de leur produit. Elle incluait donc d'abord la possibilité d'acheter et vendre librement, qu'il s'agisse de biens de production (terre), de biens d'usage (comme des meubles ou une maison), ou de produits destinés à la vente (produits agricoles ou produits artisanaux). Ensuite, elle supposait le droit de transmettre ses biens à ses héritiers. Tel était le fondement de la liberté du citoyen : il était maître de ses biens, comme il était maître de sa personne. Au contraire, comme le soulignent explicitement les sources grecques, il n'y avait dans le monde perse qu'un seul homme libre, le roi : même les plus grands dignitaires du royaume n'étaient que ses esclaves et (du moins en droit) il pouvait user d'eux et de leur personne comme il l'entendait.

Cependant, la propriété privée du citoyen, dont dérivait celle des métèques, était elle-même fondée sur l'appropriation par la cité d'un territoire défini, qu'elle était susceptible de défendre par les armes et sur lequel elle pouvait exercer ses lois. C'est la raison pour laquelle la terre ne pouvait être la propriété que des seuls citoyens. Il entrait donc dans la notion de propriété un rapport de violence, exercé par la collectivité civique: la conquête militaire de terres nouvelles était légitime, le rapport de force fondant le droit. Dans les cités coloniales établies par les Grecs sur des terres occupées par des populations barbares (non-grecques), ce rapport de force se traduisait par l'expropriation des indigènes et l'appropriation par les colons grecs de la terre conquise. De la même manière, ce rapport de force collectif était aussi le fondement de l'asservissement des hommes: la propriété des biens incluait aussi la propriété des personnes. Ce point constitue une différence essentielle par rapport à la propriété privée telle qu'elle est définie dans les sociétés d'aujourd'hui. La main-d'œuvre devenait un capital transmissible. À Athènes, jusqu'à Solon, on pouvait être réduit en esclavage pour dette. Après Solon (594 a.C.), la différenciation entre hommes libres et esclaves devint radicale: un homme libre ne pouvait pas être réduit en esclavage pour raisons économiques à l'intérieur du cadre civique. S'il était endetté, il ne pouvait pas davantage se vendre lui-même en esclavage, ni vendre son épouse ou ses enfants. C'était donc définir une frontière entre les citoyens (et donc les hommes libres en général) et les esclaves. Les premiers étaient susceptibles d'être acheteurs et vendeurs de toute catégorie de biens, tandis que les seconds étaient définis exclusivement comme biens susceptibles d'être achetés et vendus. Dans les autres cités, la bipartition devint elle aussi une caractéristique fondamentale de l'organisation sociale.

La cité assurait la garantie des droits de propriété et du bon ordre général. Ainsi, les magistrats devaient veiller à ce que les bornes ne soient pas déplacées. Le détail de leur fonction et leur nom variaient en fonction de leur lieu d'exercice et aussi selon les cités. Dans la Politique (6.8.4-6), Aristote explique ce que pouvaient être les tâches des policiers (astynomoi) pour l'espace urbain, des gardes champêtres (agronomoi) et des gardes forestiers (hylôroi) pour l'espace rural. On sait en effet qu'à la campagne les propriétaires devaient eux-mêmes faire garder leurs champs au moment des récoltes, comme c'était encore le cas il y a peu dans l'Europe méditerranéenne. Des tours de guet en bois permettaient d'assurer cette surveillance6. De manière générale, il fallait veiller à prévenir ou à arbitrer les conflits de propriété, faire en sorte que les bornes ne soient pas déplacées. Pour ce qui est spécifiquement des bornes, on doit citer l'existence de «gardiens des bornes » (horophylakes) à Chios7. Sous des formes diverses, centralisées ou décentralisées, l'enregistrement cadastral des terres dans les archives publiques permettait aussi de garantir la pérennité de la propriété. Il apparaît aujourd'hui que cet enregistrement était plutôt la norme que l'exception à l'époque hellénistique8. Au reste l'enregistrement des contrats privés devait être déjà fréquent à l'époque classique, puisqu'il est mentionné comme une évidence par Aristote (Politique, 2.8.7). À l'intérieur du cadre civique, l'identité du propriétaire n'importait pas. Il pouvait s'agir de la propriété d'une entité abstraite (d'un dieu), d'une collectivité (par exemple d'une phratrie ou d'un dème) ou d'un individu (en règle générale un citoyen, les métèques, c'est-à-dire les étrangers résidents, étant, sauf privilège particulier, exclus de la propriété de la terre civique). Certaines terres faisaient l'objet d'un tabou religieux particulier et leur mise en culture était interdite. Pour le reste, et de manière générale en Grèce, les domaines appartenant à un dieu n'étaient pas traités différemment de ceux d'un simple particulier: ils étaient mis en location9. De la sorte, les sanctuaires se procuraient les revenus qui leur permettaient d'assurer l'entretien du culte et les frais de construction ou de réparation des bâtiments appartenant au dieu. À Delphes, par exemple, coexistaient donc des terres interdites de mise en culture (la hiera chôra) et d'autres qui faisaient l'objet de contrats de location10. De même, les réserves des sanctuaires en métal précieux pouvaient éventuellement faire l'objet de prêts à des particuliers, même si manifestement ce n'était pas là cette fois une règle générale11. Les revenus tirés des propriétés du dieu servaient à l'entretien des bâtiments du sanctuaire ou à payer les frais du culte, en particulier ceux des fêtes et des sacrifices, dont les membres de la collectivité civique étaient directement bénéficiaires.

La propriété privée ne fut jamais sérieusement mise en cause. L'utopie de la République de Platon d'une société abolissant la propriété privée au profit d'une stricte division du travail entre classes sociales, à la manière d'une colonie d'abeilles, n'eut jamais d'autre réalité que spéculative. Quant à Sparte, l'idée qu'elle aurait connu une forme de propriété collective, avec un État redistribuant les lots de terre à chaque génération, n'est qu'un mythe de l'historiographie moderne12. La seule remise en cause, non pas de la propriété privée, mais de l'état de la propriété, pouvait venir de la contestation sociale. À l'intérieur de la cité, une répartition sociale par trop inégalitaire pouvait en effet conduire à la contestation de l'ordre établi. De l'époque archaïque à la fin de l'époque hellénistique, deux revendications sociales furent toujours mises en avant en cas de crise: l'abolition des dettes et le nouveau partage des terres13. Cette seconde revendication correspondait en quelque sorte à une volonté de revenir à un état (mythique) d'égalité originelle entre les citoyens. De fait, nombre de cités connurent des épisodes révolutionnaires, parfois accompagnés de formes de violence extrême. Mais il ne s'agissait au fond que de remplacer des propriétaires par d'autres propriétaires, non de remettre en cause la propriété elle-même.

L'autre forme de remise en cause de la propriété pouvait venir des esclaves. Malgré les menaces de châtiments corporels rigoureux qui pouvaient frapper les esclaves qui étaient repris, les fuites d'esclaves n'étaient pas rares. Les papyrus d'Égypte révèlent que les propriétaires lançaient de véritables avis de recherche, appuyés sur des signalements correspondant au physique du ou des fugitifs14. Il ne devrait faire aucun doute que des systèmes analogues existaient déjà à l'époque classique. C'est en tout cas pour se prémunir contre l'éventualité des fuites d'esclaves que fut inventé le premier système d'assurance : à Babylone, à la fin des années 320 a.C., le Rhodien Antiménès proposait de payer une prime qui permettrait de compenser les fuites éventuelles15. Pour rattraper les esclaves qui essayaient de s'enfuir à l'étranger, les cités passaient entre elles des accords d'échange réciproque de leurs esclaves en fuite. Quant aux révoltes d'esclaves, plusieurs d'entre elles furent de grande ampleur. D'une part, les esclaves pouvaient profiter d'un contexte de guerre pour rejoindre l'un des deux camps, en espérant de la sorte gagner leur liberté. Ce fut le cas lors de la révolte des esclaves de Corcyre en 427 ou de Chios en 412, où les esclaves rejoignirent le camp des démocrates et des Athéniens16. Mais ce fut aussi le cas pour les 20 000 esclaves athéniens qui s'enfuirent lors de la guerre de Décélie17. Cependant, des révoltes d'esclaves pouvaient se déclencher de manière autonome, hors contexte de guerre, lorsqu'existaient de fortes concentrations d'esclaves, celle de Délos en 133 puis à la fin du IIe siècle a.C.18. Rien n'indique qu'on ait jamais songé à la « suppression de l'esclavage ». Lors de la grande révolte des esclaves en Sicile des années 130, le chef des révoltés, Eunous, se proclama roi sous le nom d'Antiochos. Il prit certes sa revanche sur ses anciens maîtres, mais n'entreprit nullement de supprimer le statut servile19.

On peut donc considérer que, dans le cadre de la forme d'appropriation collective que constituait la cité, les citoyens (et, par leur entremise, les métèques, mais, quant à eux, sans droit sur la terre) étaient libres d'user de leur propriété comme ils l'entendaient. Chaque citoyen devait avoir pour ambition d'être autosuffisant, autarkès. Mais cette ambition ne signifiait nullement que ce dernier dût se fermer aux autres et refuser l'échange. Bien au contraire, Aristote insiste sur le fait que, inévitablement, tout le monde avait besoin des autres pour satisfaire les besoins inhérents à une vie digne de ce nom. Le paysan, qui lui-même ne pouvait produire toutes les catégories de produits agricoles, avait en outre inévitablement recours au maçon, au cordonnier ou au forgeron. Aristote considérait comme une évidence que la division du travail était au fondement de la cité20. Pour lui, « l'autarcie » (autarkeia), c'est-à-dire le fait d'être autosuffisant, ne pouvait se réaliser que dans et par la vie collective. Certes, à ses yeux, la possibilité d'échanger de manière équitable ne suffisait pas à définir l'autarcie, mais elle en était néanmoins une condition indispensable21.

En outre, comme y insiste aussi Aristote (et l'on peut penser que sur ce point comme sur bien d'autres il reflétait l'opinion commune sur la question), l'usage de la propriété impliquait un certain nombre de devoirs. Membre d'une collectivité qui était elle-même le fondement de l'appropriation individuelle, le citoyen propriétaire ne devait pas faire usage de sa fortune uniquement à des fins personnelles. Une fois la satisfaction de ses besoins assurée, il devait aussi mettre sa fortune au service de la collectivité. En effet, la collectivité étant au fondement de la satisfaction de ses propres besoins, dans l'usage de sa propriété privée le citoyen se devait en retour d'être généreux à l'égard de la cité ou de ses concitoyens, puisque son intérêt bien compris résidait dans le maintien de la collectivité civique. S'il en avait les moyens, il ne devait donc pas se dérober aux charges collectives qui lui étaient imposées, qui étaient désignées sous le nom de liturgies. Il s'agissait, par exemple, du financement de spectacles (la chorégie) ou de l'équipement de navires de guerre (la triérarchie)22. De même, il se devait de répondre favorablement aux sollicitations de contribution volontaire lors des souscriptions publiques lancées pour le financement de telle ou telle opération (par exemple pour des achats de grain à titre public ou pour la construction de fortifications)23. En revanche, l'échange des biens entre les citoyens (ainsi que, de même, tous les échanges opérés sur le territoire de la cité, quels que soient les partenaires) devait strictement respecter l'équité. Les différends entre acheteurs et vendeurs, ou plus largement entre tous les contractants (entre autres par exemple entre employeurs et salariés), pouvaient en effet être source de graves troubles. Maintenir l'ordre et l'équité dans les transactions, c'était donc aussi assurer la continuité de la collectivité civique.

S'agissant de la vie sociale et politique, Aristote proposait à ses lecteurs un traité de morale, une éthique qui devait les guider dans leur conduite de citoyen, à titre public comme à titre privé. Selon lui, le maître mot dans tous les domaines était: garder la mesure. Il ne fallait pas s'enrichir à l'excès. Midas était mort de sa cupidité, car tout ce qu'il touchait était transformé en or24. Il ne fallait pas non plus faire des dépenses excessives aboutissant à la perte de son patrimoine, ce qui aurait été à l'encontre du but recherché de maintien de la collectivité civique. Le modèle prôné par Aristote était celui d'un régime de redistribution modérée, permettant d'atténuer les tensions sociales et assurant la pérennité de la cité. Mais la réalité pouvait être fort différente. La tension entre l'idéal civique de tendance égalitaire et l'enrichissement d'une minorité fut toujours l'un des principaux facteurs d'évolution des sociétés civiques grecques.




Transactions, ventes et contrats

La spécificité du droit et des pratiques juridiques des cités grecques pourrait apparaître comme une limitation du droit de propriété. Pour ce qui est du droit, on doit tout d'abord souligner que chaque cité grecque possédait son propre code de lois, cela y compris encore à l'époque impériale. On peut donc considérer qu'il n'exista jamais de « droit grec », mais seulement celui d'une multitude de cités25. Au fil d'une histoire qui s'étend sur un millénaire (si l'on va de l'archaïsme jusqu'à la fin du IIIe siècle de notre ère), les évolutions politiques, et donc les évolutions juridiques, furent nombreuses. Il ne fait aucun doute que, à l'époque classique, pour ne prendre que ce seul exemple, le droit de Sparte ou celui de Gortyne divergeaient fortement de celui d'Athènes (par exemple pour le droit de la famille). En outre, on doit souligner que notre connaissance de la situation juridique des cités est fort variable: le droit d'Athènes et celui de Gortyne (grâce au fameux Code) nous sont incomparablement mieux connus que celui de la plupart des autres cités, pour lesquelles l'information est beaucoup plus maigre et de surcroît très inégale. Pourtant, au-delà de cette réelle diversité de détail, dans les cités les plus urbanisées et ouvertes aux échanges on peut néanmoins affirmer que d'une cité à l'autre les principes du droit ne différaient pas de manière essentielle.

C'est ce qui fait qu'un Grec n'était jamais dépaysé dans une cité autre que la sienne, car il y trouvait un environnement légal qui lui était familier et dans lequel il pouvait rapidement s'insérer, au prix de quelques adaptations. Pour rendre compte des différences constatées entre cités (même si cette question n'a pas à être traitée ici), il vaudrait mieux poser la question du droit des cités grecques en termes de variations et de permutations dans le cadre d'une structure globale qui limitait le champ des possibles. Si les cités grecques avaient chacune été des monades ne partageant aucun trait commun avec les autres, Aristote n'aurait jamais pu entreprendre d'écrire la Politique. Au reste, la spécificité du droit romain ne tient qu'au fait qu'il s'agit du droit d'une cité particulière qui, devenue un État mondial, l'imposa finalement à l'ensemble de l'empire, au terme d'un processus qui dura plusieurs siècles. Encore doit-on souligner que ce qu'on appelle conventionnellement le droit romain est en fait un ensemble composite de textes législatifs, mais aussi de commentaires de jurisconsultes ou de jurisprudence (répertoire d'arrêts rendus par des magistrats, en particulier à l'époque impériale), dont la somme ne fut établie que très tardivement, à l'époque de Justinien, lequel, outre le code qui porte son nom, fit rédiger le Digeste et les Institutes26. L'image que l'Europe médiévale et moderne s'est forgée du droit romain ne correspond donc pas véritablement à ce qui était la réalité du droit de Rome à l'époque de la République. Pour ce qui est des pratiques juridiques, la spécificité de l'État-cité grec voulait que le corps civique dans son ensemble (les citoyens) fût non seulement le principe qui régît l'État (la polis), mais que les citoyens eux-mêmes constituent l'appareil d'État, lequel ne pouvait être distinct de l'ensemble des citoyens. De ce fait, les pratiques juridiques étaient effectivement différentes de celles qu'on observe pour le droit romain, tel qu'il se mit en place à partir de l'époque tardo-républicaine et à l'époque impériale. Dans les cités grecques, le tribunal n'était autre que le peuple (ou son émanation) réuni pour dire le droit. Il n'était pas lié dans ses sentences par un corpus juridique et par une jurisprudence qui auraient eu une valeur propre, indépendante de son autorité. Dans le cadre des lois, le peuple était souverain en matière judiciaire comme en matière politique27.

On se gardera cependant de considérer que la propriété aurait été instable et que les sentences des tribunaux auraient été du domaine de l'arbitraire. Une conception encore aujourd'hui très largement dominante veut que, en Grèce, et par rapport à la situation qui prévalait à Rome, la propriété ait été mal définie. Ce point mérite attention. Il est vrai que la propriété était définie de manière différente de celle qui prévalait à Rome. En Grèce, la propriété n'avait pas le caractère absolu de la possessio romaine car elle était liée à l'appartenance à une communauté civique et à l'existence de cette dernière, qui en constituait le fondement. Trois traits suffisent à illustrer ce point. Ainsi, tout d'abord, seuls les citoyens avaient le droit de posséder une terre. Ensuite, il pouvait exister des contraintes spécifiques sur la propriété, comme le montre, à Athènes, une loi qui, en principe, interdisait d'arracher les oliviers28. En troisième lieu, à Athènes encore, une procédure comme celle de l'antidosis, c'est-à-dire de l'échange des patrimoines dans le cas d'un procès contradictoire entre citoyens sur le montant d'impôt qu'ils devaient payer (l'accusateur pouvant réclamer d'échanger son bien contre un citoyen qu'il considérait comme plus fortuné mais qui payait moins d'impôts que lui), est tout à fait spécifique du monde des cités29. La propriété éminente de la cité se manifestait en outre par diverses limitations, comme le droit d'exploitation du sous-sol. Ainsi, à Athènes, le propriétaire du sol n'avait pas le droit d'exploiter une mine: seule la cité pouvait concéder ce droit (on disait « vendre », mais il ne s'agissait que d'une concession à terme), moyennant une redevance périodique. En droit romain, au contraire, le principe est cujus est solum ejus est usque ad coelum et ad infernos, «La propriété du sol va jusqu'au ciel et jusqu'aux enfers ». Au delà de ces limitations, cependant, le propriétaire était libre d'user de son bien comme il l'entendait. Aristote (Rhétorique, 1.5.7) définissait la propriété ainsi: « La capacité à aliéner, ou pas; par aliénation, j'entends le don et la vente. » Les transactions, et plus généralement toutes les formes de contrats, faisaient l'objet d'une législation spécifique, qui protégeait acheteurs et vendeurs et qui avait pour but de régler les contestations sur la propriété.

S'agissant précisément du droit de la vente et plus largement du droit des obligations, l'opinion qui prévaut aujourd'hui veut qu'elle ait été sérieusement défectueuse par rapport au droit romain. Cette théorie est due à Fr. Pringsheim, qui a exposé sa thèse dans un ouvrage qui a fait date, The Greek Law of Sale (1950). Pour lui, les sociétés connaissent nécessairement trois formes de droit relatif aux contrats. Historiquement, le premier type aurait été le contrat formel, selon lequel des paroles définies prononcées par les parties les engagent et rendent le contrat contraignant : le type en serait la stipulatio romaine. Le deuxième type aurait été le contrat réel, qui veut qu'un contrat ne devienne valide (et donc ne puisse donner lieu à une procédure judiciaire) que si la livraison a été effectuée et si le prix a été payé. Le troisième type aurait été le contrat consensuel, qui veut qu'un simple accord direct entre les parties rende le contrat contraignant (et donc puisse donner lieu à une procédure judiciaire). Or, selon Pringsheim, le monde grec, à la différence de Rome, n'atteignit jamais le stade du contrat consensuel et en serait donc resté à une forme primitive du droit sur la vente et sur les obligations. Ainsi, en particulier, les Grecs n'auraient donc pas su distinguer possession et propriété. Face aux obstacles pratiques liés au caractère primitif de leur droit, les Grecs auraient été contraints de mettre au point toutes sortes de fictions juridiques pour les tourner, ce qu'on apercevrait en particulier dans le droit de l'Égypte lagide. Même à l'époque impériale, alors qu'ils étaient pourtant dominés par Rome, les Grecs en seraient restés à leurs formes de droit traditionnelles. L'une des principales conséquences concrètes aurait été que le monde grec n'aurait pas connu le système des ventes à crédit, puisque ce qui définit ce type de vente est que l'acheteur se trouve temporairement être le possesseur d'un bien dont il n'a pas encore totalement réglé le prix d'achat.

Le point de départ de Pringsheim, pour qui la loi des cités n'aurait pas reconnu un caractère contraignant aux accords librement contractés entre parties privées, se heurte pourtant à une surabondance de témoignages qui affirment explicitement le contraire30. Dans la Rhétorique (2.15.9 et 21), Aristote expose ainsi les principes du droit des accords: « De nouveau, il est nécessaire d'examiner si la loi est contradictoire avec une autre loi ou avec elle-même; ainsi, une loi prévoit que tous les contrats seront contraignants (kyria), tandis qu'une autre interdit les contrats contraires à la loi »... « ce ne sont pas les contrats qui rendent la loi contraignante (kyrion), mais les lois qui rendent les contrats contraignants. De manière générale, la loi elle-même est une sorte de contrat et quiconque désobéit à un contrat, ou le subvertit, subvertit la loi. En outre, la plupart des transactions sont menées à bien par contrat, si bien que si l'on rend non contraignant (akyron) l'autorité des contrats, on s'en prend au besoin réciproque qu'ont les hommes entre eux (tèn chrèian) ». Certes, comme il se doit dans ce qui est une sorte de manuel à l'usage des avocats du barreau, Aristote ne se prive pas ensuite de développer l'argument contraire en opposant le droit naturel au droit positif (le principe de justice est même supérieur à la loi elle-même). Mais les principes du droit positif demeurent. Démosthène, Dinarque insistent de même à plusieurs reprises sur ce que les accords (homologiai) librement consentis sont contraignants (kyriai). Enfin le lexicographe Pollux (8.31) fait mention d'une « loi sur la violation de contrat ». Considérant qu'il s'agissait d'un témoignage tardif, Pringsheim a dénié toute valeur à ce témoignage, mais son argumentaire est bien faible face aux témoignages d'Aristote, Démosthène et Dinarque31.

Au-delà des principes généraux, qu'en était-il réellement du droit des ventes et des contrats ? Dans le rapport entre acheteur et vendeur, l'avance d'argent sur le prix à payer peut venir du vendeur : il s'agit alors de vente à crédit (la livraison est effectuée, mais une partie de la somme seulement est payée au moment de la cession, le reste devant l'être plus tard). Elle peut aussi venir de l'acheteur: il s'agit alors d'arrhes pour prendre une option sur un bien qui sera livré ultérieurement (une partie de la somme est payée par avance au vendeur). La vente à terme n'est qu'une forme particulière d'avance de la part de l'acheteur : le bien n'est pas encore produit et ce que sera son prix de marché ne peut encore qu'être estimé, mais les deux parties s'engagent néanmoins sur une livraison, dans des conditions, à une date et à un prix fixé par contrat. De la part des deux parties, la vente à terme représente une prise de risque. Le vendeur a l'avantage de se faire payer par avance tout ou plutôt (d'ordinaire) partie de la somme totale convenue, mais il s'engage aussi à livrer quoi qu'il arrive à la date fixée, ce qui peut se révéler périlleux s'il ne peut satisfaire à cette obligation. Quant à l'acheteur, il a l'avantage de l'assurance de se faire livrer un produit donné à une date fixée, mais il prend aussi un risque car les conditions du marché peuvent alors avoir changé, de sorte que le prix courant du produit en question pourra se révéler inférieur à celui auquel la vente a été convenue, avec donc pour lui le risque d'une perte financière importante. C'est ce deuxième aspect, celui de l'avance de la part de l'acheteur qu'on doit d'abord évoquer.

D'emblée, on doit souligner que les ventes faisant intervenir des arrhes sur la livraison future du produit existent au moins depuis la première moitié du Ve siècle a.C. En effet, un texte sur plomb provenant d'un petit port de commerce de la côte du Languedoc des années 480-460 a.C., point d'échanges entre Grecs, Étrusques et Ibères, évoque déjà une vente avec arrhes (arrhabôn) et un dépôt de garantie (engyètèrion)32. Il n'y a pas de témoignage relatif à des arrhes dans la documentation attique, mais cela tient sans doute au type de sources dont nous disposons pour cette cité33. En revanche, on retrouve le système de la vente avec arrhes dans la documentation papyrologique de l'Égypte ptolémaïque, où le système était courant. C'est le cas par exemple dans une plainte envoyée au roi Ptolémée IV par un marchand de laine, qui a acheté des toisons de moutons sur pied. Ayant versé 13,2 % d'arrhes (76 drachmes sur un total convenu de 575 drachmes 1 obole 4 chalques) sur 118 toisons de laine, un marchand de laine considère qu'il les a achetées et que le producteur indélicat, qui a tondu les moutons et gardé la laine pour lui, doit être contraint par l'autorité de lui remettre le produit convenu34. On a donc là très clairement un cas où le propriétaire et le possesseur sont distincts. C'est ce qui explique du reste que, dans ce type de contrat, les litiges surviennent au sujet de la livraison, le vendeur n'étant pas à même de l'effectuer (cas sans doute le plus fréquent) ou l'acheteur ne souhaitant plus recevoir livraison en payant le solde.

Avec le second cas mentionné, on a donc un exemple de vente à terme, c'est-à-dire de vente dont les obligations des parties, acheteur et vendeur, doivent être exécutées postérieurement à la date d'achat. Ce contrat indique de manière explicite que le produit a été acheté, même si seule une partie du prix a été versée. Un cas encore plus explicite est celui de la loi thasienne sur le commerce du vin, dont deux clauses concernent les ventes à terme35. La loi prévoit ainsi que la vente du moût ou du vin sur pied ne pourra intervenir avant le mois de Plynteriôn, correspondant très probablement à ce qui est pour nous la fin du mois de juin et le début du mois de juillet. Manifestement, la cité de Thasos voulait éviter toute contestation sur des ventes à terme effectuées à des dates trop précoces: il fallait attendre que l'on puisse faire une estimation raisonnable de la qualité et de la qualité de la vendange avant de pouvoir effectuer la vente sur pied, ce qui n'était possible qu'au début de l'été (pour une vendange à effectuer en septembre). La loi dut être instaurée suite à de trop nombreux litiges occasionnés par des ventes sur pied effectuées à des dates trop précoces. La seconde clause concernant les ventes à terme prévoit que, pour qui achète en pithoi, en jarres (c'est-à-dire une fois la récolte faite et le vin mis en jarres), la vente sera réputée « parfaite » (kyria) si les scellés ont été apposés sur les jarres. Une vente est réputée « parfaite » dès lors que les parties sont d'accord sur la chose et sur le prix. Elle a alors une valeur contraignante (« legally binding » dans le vocabulaire de la common law anglaise et américaine). Dès lors que l'acheteur a apposé son sceau sur les pithoi, il est réputé être propriétaire du vin. Dès ce moment, c'est lui qui encourt le risque de détérioration du vin, qui est un produit fragile, surtout dans les conditions de vinification de l'antiquité, susceptible de tourner très rapidement. C'est lui aussi qui encourt le risque de perte, si le pithos se brise ou a une fuite. On retrouve les mêmes clauses dans le droit romain, comme le montre le chapitre 18.6 du Digeste, De periculo et commodo rei venditae, qui privilégie l'exemple du vin. L'expression latine signare dolium, « sceller une jarre », apparaît avec la même valeur juridique que dans la loi thasienne : « Si une jarre a été scellée par l'acheteur, Trebatius affirme qu'elle est réputée livrée36. » Encore une fois, la distinction entre le fait (la possession) et le droit (la propriété) est parfaitement claire en droit grec comme en droit romain. Vouloir les opposer pour affirmer une « infériorité» du droit grec n'a pas de sens. Le droit grec reconnaissait si bien les ventes à terme que, comme à Thasos, il pouvait même les réglementer (pour la date des ventes sur pied). Il va de soi que ces contrats entre particuliers pouvaient donner lieu à procès, comme le montre l'abondante documentation papyrologique d'époque ptolémaïque, qui n'est pas le témoignage d'un droit particulier, fondamentalement distinct du droit des cités grecques, mais son prolongement direct. Seule la perte de la documentation correspondante nous prive de connaître le détail des procédures de vente (et des litiges afférents) dans le droit des cités grecques.








Le monde de l'agora


L'agora comme espace de droit

En 545 a.C., alors que le roi de Perse Cyrus allait s'en prendre aux cités grecques de la côte ionienne, les Spartiates lui firent savoir qu'ils se considéraient comme les protecteurs de ces cités. Selon Hérodote (1.152-3), Cyrus ne savait encore rien des Spartiates. Informé de qui ils étaient, il aurait alors affirmé : «Je n'ai jamais craint des gens de cette espèce, qui ont au milieu de leur ville un endroit désigné pour se réunir et prêter des serments qui ne sont qu'un moyen de se tromper les uns les autres. » Hérodote précise que Cyrus désignait ainsi l'agora. Même si l'attitude de Cyrus peut être analysée dans le cadre de l'idéologie achéménide selon laquelle le roi est le maître de la Vérité dont les ennemis ne sont que des menteurs, ce qui rend l'anecdote plus vraisemblable, cette dernière n'est naturellement qu'un de ces discours en miroir qu'un peuple prête aux autres pour mieux se définir lui-même.37 Sous ce rapport, le Persan de Montesquieu était donc bien un descendant de Cyrus. En tout cas, l'anecdote relative au marché semble avoir été un topos en Grèce ancienne, puisqu'on la trouve sous une forme similaire dans le propos que la tradition prête à l'un des Sept Sages de la Grèce, le fameux Anacharsis, qui, comme ami de Solon, est donc censé avoir vécu au début du VIe siècle. À propos du marché, selon Diogène Laërce (1.105), le Scythe Anacharsis affirmait que « l'agora est un lieu défini pour se tromper les uns les autres et acquérir plus que ce à quoi on a droit. » Le même Anacharsis était censé s'être étonné de savoir « comment il se faisait que les Grecs puissent proscrire le mensonge et en même temps mentir effrontément dans les opérations du commerce de détail » (ibid., 1.104). Les propos relatifs à Anacharsis ne valent naturellement pas seulement pour l'époque archaïque. Ils ne sont pas caractéristiques d'une période particulière de l'histoire du monde grec ou d'une seule classe sociale (en tout cas certainement pas de la seule élite aristocratique). D'une part, certes à des degrés divers, l'idéologie aristocratique a influencé toutes les périodes de l'histoire de la Grèce et de Rome: c'est ainsi qu'on retrouve chez Cicéron, dans la lignée de ses maîtres grecs, la même idée du mensonge au marché38. D'autre part, l'hostilité aux marchands de l'agora émanait de toutes les couches sociales, peut-être même davantage des couches populaires, qui la fréquentaient journellement. L'élite aristocratique écrasait de son mépris les couches populaires mais, au quotidien, elle se frottait moins à l'agora.

Que le marché ait été le lieu où il était tentant d'essayer de faire le plus grand profit possible, au besoin en utilisant des moyens déloyaux, on ne saurait guère en douter. Mais il serait erroné d'en conclure que les institutions de la cité laissaient mensonge et tricherie régner en maîtres sur l'agora. Précisément, les institutions de la cité étaient là pour contraindre à la loyauté, volens nolens. À Athènes, une loi citée par Démosthène prescrivait explicitement que les pratiques frauduleuses étaient interdites sur l'agora: «Une loi prescrit qu'il est interdit de tromper sur l'agora39. » Hypéride la mentionne également dans les mêmes termes40. La capacité de tromperie sur l'agora relève d'une situation « d'asymétrie informationnelle », le vendeur détenant sur les produits offerts à la vente une information qu'il ne divulguait pas, allant même parfois au contraire jusqu'à maquiller ses produits pour que l'acheteur soit trompé sur la qualité des produits offerts. L'appareil législatif de la cité était là pour y remédier41.

Tous les échanges de production devaient-ils avoir lieu sur l'agora? Pour certains produits particuliers, des allusions relatives à la fixation du lieu et à la durée du marché vont dans ce sens. La loi sur la laine d'Érythrai du IVe siècle interdit de vendre depuis un autre emplacement que celui qui a été défini par la cité, et il interdit de vendre après le milieu de la journée42. Les diverses allusions aux secteurs de l'agora, déjà mentionnées, aux emplacements de vente (ainsi dans la loi délienne sur les bois et charbons) ou plus généralement à la délimitation du lieu de vente et à la durée du marché (ainsi dans la loi relative à la panégyrie d'Andania) vont dans le même sens43. L'intérêt de la cité à percevoir des taxes sur les ventes ne pouvait que la pousser à concentrer le commerce sur l'agora.

Mais cela signifie-t-il que toutes les ventes devaient avoir lieu sur l'agora, que tous les contrats devaient y être rédigés? Ce serait là une vision excessive. Certes, la ville grecque ne connaissait pas des rues systématiquement bordées de boutiques. Mais il n'était nullement interdit de se fournir auprès d'un artisan, dans le quartier spécialisé où ceux-ci étaient installés. En outre, les affaires importantes, comme l'achat d'une maison, d'une boutique ou la conclusion d'un contrat commercial pouvaient se traiter dans des maisons privées. On doit donc considérer que la réglementation sur le commerce ne devait être contraignante (avec interdiction de vendre hors des périodes et lieux et fixés par la cité) que pour une liste limitée de produits, comme le grain, les produits alimentaires en général, les produits faisant l'objet d'une vente par des intermédiaires ou les produits ayant une importance particulière pour l'économie de la cité en question, comme la laine à Érythrai (ventes en gros par les marchands comme ventes au détail par des intermédiaires). Pour d'autres «produits », comme par exemple les esclaves, même si l'essentiel des achats devait s'effectuer sur l'agora, on possède néanmoins plusieurs exemples de ventes effectuées en dehors du cadre de l'agora stricto sensu.




Agora de la cité, agoras locales et marchés temporaires

L'agora elle-même était divisée en secteurs. À Athènes à l'époque classique et hellénistique, ils étaient désignés sous l'appellation de kykloi, « cercles », où l'on savait pouvoir trouver tel ou tel produit, ou telle ou telle catégorie de personnel à embaucher. À partir de la fin de l'époque hellénistique, et surtout à l'époque impériale, les agoras devinrent de plus en plus des places entourées de portiques à colonnade. Les fouilles de l'agora de Pella (en Macédoine), ville détruite par un séisme au début du Ier siècle a.C., donnent un bon aperçu de ce que pouvaient être l'aménagement des agoras à cette époque: il s'agit d'une vaste place entourée de portiques, dont les espaces intérieurs sont divisés par des murs de refend délimitant des espaces correspondant à deux pièces en enfilade, pouvant servir de boutiques ou d'ateliers. Le riche matériel archéologique trouvé sur place (monnaies d'argent et de bronze, anses d'amphores, objets métalliques variés, stylets en ivoire, etc.) constitue un reste de l'activité intense qu'on y pratiquait44. À Magnésie du Méandre à la haute époque impériale, c'étaient les espaces entre les colonnes (en nombre variable) qui étaient attribués aux différentes catégories de métiers. De manière générale, on doit considérer que, sur l'agora des grandes villes, on trouvait ainsi un secteur réservé aux bouchers, un autre aux poissonniers, aux marchands de grain, aux marchands de vêtement, aux vendeurs de céramiques, d'outils en fer ou en bronze, aux bibelots, aux oiseleurs, etc. De la sorte, le client ne perdait pas de temps à parcourir l'agora dans tous les sens pour trouver les denrées dont il pouvait avoir besoin. De même, les agoranomes et autres responsables du marché avaient une plus grande facilité à contrôler les opérations effectuées.

L'image de l'agora comme marché au centre de la cité a une réalité. Cependant, elle doit s'articuler à d'autres lieux d'échanges officiels, eux aussi institutionnalisés. Pour une cité vaste, comme Athènes, pourvue de deux villes, Athènes et Le Pirée, il n'y avait pas une seule grande agora, mais deux, une dans chaque ville, chacune d'entre elles étant sous le contrôle de cinq agoranomes. Mais, à Athènes, il existait aussi des agoras locales, dans les dèmes, dont un petit nombre est attesté par nos sources (même s'il ne faudrait certainement pas considérer que chacun des 139 dèmes de l'Attique avait son agora)45. Le dème de Rhamnonte prévoit ainsi de financer les dépenses correspondant au nouveau sacrifice en l'honneur du roi Antigone par le revenu de l'agorastikon, c'est-à-dire les revenus perçus sur l'agora du dème46. On comprend parfaitement l'intérêt de ces marchés locaux pour les habitants du lieu, qui ne pouvaient envisager de se fournir aux grandes agoras d'Athènes ou du Pirée, bien trop éloignées pour la plupart des Athéniens ruraux. Mais une association religieuse comme le genos des Salaminiens possédait elle-même une agora à Koilè (son mode de fonctionnement nous reste inconnu)47. Le cas d'Athènes se retrouve à Rhodes: outre les agoranomes de la ville de Rhodes, il existait au moins un agoranome (et donc une agora) à Lindos, l'une des villes de l'île48. Des agoras de frontières sont également attestées par nos sources, ce qui montre que l'on pouvait commercer avec des marchands étrangers à la périphérie de la cité49.
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